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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de spécialistes 
sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au CAHDI d’agir en 
tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir rapport de réunion, 
document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et déclarations aux 
conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les renseignements contenus 
peuvent être consultés sur le site des Nations Unies: http://untreaty.un.org/. La Partie II concerne des 
réserves et déclarations aux conventions conclues dans le cadre du Conseil de l'Europe. Les 
renseignements contenus peuvent être consultés sur le site du Conseil de l’Europe: 
http://conventions.coe.int/. 

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la réserve, 
date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand ces dates 
coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du possible le texte 
de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-après dans 
le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves aux traités 
internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités se trouve dans 
l’addendum à ce document. 

http://untreaty.un.org/
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LISTE DES RÉSERVES ET DÉCLARATIONS SUSCEPTIBLES D’OBJECTION

PARTIE I : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS EN DEHORS DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION POUR LA RECONNAISSANCE ET L’EXÉCUTION DES SENTENCES 
ARBITRALES ÉTRANGÈRES (1958)

1. LIECHTENSTEIN, 7 juillet 2011, 6 juillet 2012

Réserve

« Conformément au paragraphe 3 de l'article premier de la Convention1, la Principauté de 
Liechtenstein appliquera la Convention, sur la base de la réciprocité, à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le territoire d'un autre État contractant. »

B. ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU TRAVAIL DES ÉQUIPAGES DES VÉHICULES 
EFFECTUANT DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR ROUTE (AETR) (1970)

2. GÉORGIE, 19 mai 2011, 18 mai 2012

Réserve

« Le Gouvernement de la Géorgie se réserve le droit de prendre des mesures au cours de la
période transitoire à l'égard de la mise en œuvre de la tachygraphe numérique par les Parties
contractantes à l'Accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des 
transports internationaux par route (AETR) du 1er juillet 1970, au cours de la période de deux ans 
après l'adhésion de la Géorgie à l'Accord AETR. »

C. CONVENTION SUR LA SIGNALISATION ROUTIÈRE (1968)

3. AZERBAÏDJAN, 22 février 2011, 14 juin 2011, 13 juin 2012

Réserve, déclaration et notification 

« En relation avec le paragraphe 1 de l’article 46 de la Convention, la République d’Azerbaïdjan ne 
se considère pas liée par l’article 44 de cette Convention.
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Article 1 :
« 1. La présente convention s'applique à la reconnaissance et à l'exécution des sentences arbitrales rendues sur le 
territoire d'un Etat autre que celui où la reconnaissance et l'exécution des sentences sont demandées, et issues de 
différends entre personnes physiques ou morales. Elle s'applique également aux sentences arbitrales qui ne sont pas 
considérées comme sentences nationales dans l'Etat où leur reconnaissance et leur exécution sont demandées.
2. On entend par " sentences arbitrales" non seulement les sentences rendues par les arbitres nommés pour des cas 
déterminés, mais également celles qui sont rendues par des organes d'arbitrage permanents auxquels les parties se 
sont soumises.
3. Au moment de signer ou de ratifier la présente Convention, d'y adhérer ou de faire la notification d'extension prévue à 
l'article X, tout Etat pourra, sur a base de la réciprocité, déclarer qu'il appliquera la Convention à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le territoire d'un autre Etat contractant. Il pourra également déclarer qu'il 
appliquera la Convention uniquement aux différends issus de rapports de droit, contractuels ou non contractuels, qui 
sont considérés comme commerciaux par sa loi nationale. »
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La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il ne lui est pas possible de garantir l’application des
dispositions de la Convention sur ses territoires occupés par la République d’Arménie, jusqu’à la
libération de ses territoires de l’occupation et l’élimination complète des conséquences de cette
occupation.

En fonction du paragraphe 2 de l’article 46 de la Convention, la République d’Azerbaïdjan déclare 
qu’elle choisit le modèle Aa pour les panneaux d’avertissement de danger et le modèle B, 2a pour 
les panneaux d’arrêt sur le territoire de la République d’Azerbaïdjan. »2

D. ACCORD EUROPÉEN COMPLÉTANT LA CONVENTION SUR LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE (1971)

4. AZERBAÏDJAN, 11 juillet 2011, 19 juillet 2011, 18 juillet 2012

Réserve, déclaration et notification

« En relation avec l’article 11, la République d’Azerbaïdjan déclare qu’elle ne se considère pas liée 
par l’article 9 de cet Accord.

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il ne lui est pas possible de garantir l’application des
dispositions de l’Accord sur ses territoires occupés par la République d’Arménie, jusqu’à la
libération de ses territoires de l’occupation et l’élimination complète des conséquences de cette 
occupation.
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Article 44 :
« Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes touchant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention que les Parties n’auraient pu régler par voie de négociation ou d’autre manière pourra être porté, à la 
requête de l’une quelconque des Parties contractantes intéressées, devant la Cour internationale de Justice pour être 
tranché par elle. »
Article 46 :
« 1. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, ou déposera son instrument de ratification ou 
d’adhésion, déclarer qu’il ne se considère pas lié par l’article 44 de la présente Convention. Les autres Parties 
contractantes ne seront pas liées par l’article 44 vis-à-vis de l’une quelconque des Parties contractantes qui aura fait une 
telle déclaration.
2. a) Au moment où il dépose son instrument de ratification ou d’adhésion, tout Etat déclarera, par notification adressée 
au Secrétaire général, aux fins d’application de la présente Convention, i) Lequel des modèles Aa et Ab il choisit comme 
signal d’avertissement de danger (article 9, paragraphe 1) et ii) Lequel des modèles B, 2a et B, 2b il choisit comme 
signal d’arrêt (article 10, paragraphe 3). A tout moment, tout Etat pourra ultérieurement, par notification adressée au 
Secrétaire général, modifier son choix en remplaçant sa déclaration par une autre. b) Au moment où il dépose son 
instrument de ratification ou d’adhésion, tout Etat peut déclarer, par notification adressée au Secrétaire général, qu’il 
assimilera les cyclomoteurs aux motocycles aux fins d’application de la présente Convention (article 1 l).
A tout moment, tout Etat pourra ultérieurement, par notification adressée au Secrétaire général, retirer sa déclaration.
3. Les déclarations prévues au paragraphe 2 du présent article prendront effet six mois après la date à laquelle le 
Secrétaire général en aura reçu notification ou à la date d’entrée en vigueur de la Convention pour l’Etat qui fait la 
déclaration, si cette date est postérieure à la précédente.
4. Les réserves à la présente Convention et à ses annexes, autre que la réserve prévue au paragraphe 1 du présent 
article, sont autorisées à condition qu’elles soient formulées par écrit et, si elles ont été formulées avant le dépôt de 
l’instrument de ratification ou d’adhésion, qu’elles soient confirmées dans ledit instrument. Le Secrétaire général 
communiquera lesdites réserves à tous les Etats visés au paragraphe 1 de l’article 37 de la présente Convention.
5. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve ou fait une déclaration en vertu des paragraphes 1 et 4 du 
présent article pourra, à tout moment, la retirer par notification adressée au Secrétaire général.
6. Toute réserve faite conformément au paragraphe 4 du présent article a) Modifie, pour la Partie contractante qui a 
formulé ladite réserve, les dispositions de la Convention sur lesquelles porte la réserve dans les limites de celle-ci; b) 
Modifie ces dispositions dans les mêmes limites pour les autres Parties contractantes pour ce qui est de leurs relations 
avec la Partie contractante ayant notifié la réserve. »
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Conformément à l'article 6 (8), le Ministère de l'Intérieur de la République d'Azerbaïdjan (adresse: 
AZ1005, Baku city, Azerbaijan avenue 7) est l'administration compétente en ce qui concerne
l'article 6 (7) de l’Accord susmentionné. »3
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Article 6 :
« 1. Après une période de douze mois, à dater de l’entrée en vigueur du présent Accord, toute Partie contractante pourra 
proposer un ou plusieurs amendements à l’Accord. Le texte de toute proposition d’amendement, accompagné d’un 
exposé des motifs, sera adressé au Secrétaire général qui le communiquera à toutes les Parties contractantes. Les 
Parties contractantes auront la possibilité de lui faire savoir dans le délai de douze mois suivant la date de cette 
communication: a) si elles acceptent l’amendement, ou b) si elles le rejettent, ou c) si elles désirent qu’une conférence 
soit convoquée pour l’examiner. Le Secrétaire général transmettra également le texte de l’amendement proposé aux 
autres Etats visés à l’art. 2 du présent Accord.
2. a) Toute proposition d’amendement qui aura été communiquée conformément aux dispositions du par. 1 du présent 
article sera réputée acceptée si, dans le délai de douze mois susmentionné, moins du tiers des Parties contractantes 
informent le Secrétaire général soit qu’elles rejettent l’amendement, soit qu’elles désirent qu’une conférence soit 
convoquée pour l’examiner. Le Secrétaire général notifiera à toutes les Parties contractantes toute acceptation ou tout 
rejet de l’amendement proposé et toute demande de convocation d’une conférence. Si le nombre total des rejets et des 
demandes reçus pendant le délai spécifié de douze mois est inférieur au tiers du nombre total des Parties contractantes, 
le Secrétaire général notifiera à toutes les Parties contractantes que l’amendement entrera en vigueur six mois après 
l’expiration du délai de douze mois spécifié au par. 1 du présent article pour toutes les Parties contractantes, à 
l’exception de celles qui, pendant le délai spécifié, ont rejeté l’amendement ou demandé la convocation d’une 
conférence pour l’examiner. b) Toute Partie contractante qui, pendant ledit délai de douze mois, aura rejeté une 
proposition d’amendement ou demandé la convocation d’une conférence pour l’examiner, pourra, à tout moment après 
l’expiration de ce délai, notifier au Secrétaire général qu’elle accepte l’amendement, et le Secrétaire général 
communiquera cette notification à toutes les autres Parties contractantes. L’amendement entrera en vigueur, pour la 
Partie contractante qui aura notifié son acceptation, six mois après la date à laquelle le Secrétaire général aura reçu la 
notification.
3. Si un amendement proposé n’a pas été accepté conformément au par. 2 du présent article et si, dans le délai de 
douze mois spécifié au par. 1 du présent article, moins de la moitié du nombre total des Parties contractantes informent 
le Secrétaire général qu’elles rejettent l’amendement proposé et si un tiers au moins du nombre total des Parties 
contractantes, mais pas moins de cinq, l’informent qu’elles l’acceptent ou qu’elles désirent qu’une conférence soit réunie 
pour l’examiner, le Secrétaire général convoquera une conférence en vue d’examiner l’amendement proposé ou toute 
autre proposition dont il serait saisi en vertu du par. 4 du présent article.
4. Si une conférence est convoquée conformément aux dispositions du par. 3 du présent article, le Secrétaire général y 
invitera toutes les Parties contractantes et les autres Etats visés à l’art. 2 du présent Accord. Il demandera à tous les 
Etats invités à la Conférence de lui présenter, au plus tard six mois avant sa date d’ouverture, toutes propositions qu’ils 
souhaiteraient voir examiner également par ladite Conférence en plus de l’amendement proposé, et il communiquera ces 
propositions, trois mois au moins avant la date d’ouverture de la Conférence, à tous les Etats invités à la Conférence.
5. a) Tout amendement au présent Accord sera réputé accepté s’il a été adopté à la majorité des deux tiers des Etats 
représentés à la Conférence, à condition que cette majorité groupe au moins les deux tiers des Parties contractantes 
représentées à la Conférence. Le Secrétaire général notifiera à toutes les Parties contractantes l’adoption de 
l’amendement et celui-ci entrera en vigueur douze mois après la date de cette notification pour toutes les Parties 
contractantes, à l’exception de celles qui, durant ce délai, auront notifié au Secrétaire général qu’elles rejettent 
l’amendement. b) Toute Partie contractante qui aura rejeté un amendement pendant ledit délai de douze mois pourra, à 
tout moment, notifier au Secrétaire général qu’elle l’accepte et le Secrétaire général communiquera cette notification à 
toutes les autres Parties contractantes. L’amendement entrera en vigueur pour la Partie contractante qui aura notifié son 
acceptation six mois après la date à laquelle le Secrétaire général aura reçu la notification ou à la fin dudit délai de 
douze mois, si la date en est postérieure à la précédente.
6. Si la proposition d’amendement n’est pas réputée acceptée conformément au par. 2 du présent article, et si les 
conditions prescrites au par. 3 du présent article pour la convocation d’une conférence ne sont pas réunies, la 
proposition d’amendement sera réputée rejetée.
7. Indépendamment de la procédure d’amendement prévue aux par. 1 à 6 du présent article, l’annexe au présent Accord 
peut être modifiée par accord entre les administrations compétentes de toutes les Parties contractantes. Si 
l’administration d’une Partie contractante a déclaré que son droit national l’oblige à subordonner son accord à l’obtention 
d’une autorisation spéciale à cet effet ou à l’approbation d’un organe législatif, le consentement de l’administration 
compétente de la Partie contractante en cause à la modification de l’annexe ne sera considéré comme donné qu’au 
moment où cette administration aura déclaré au Secrétaire général que les autorisations ou les approbations requises 
ont été obtenues. L’accord entre les administrations compétentes pourra prévoir que, pendant une période transitoire, 
les anciennes dispositions de l’annexe resteront en vigueur, en tout ou en partie, simultanément avec les nouvelles. Le
Secrétaire général fixera la date d’entrée en vigueur des nouvelles dispositions.
8. Chaque Etat, au moment où il signera ou ratifiera le présent Accord, ou y adhérera, notifiera au Secrétaire général les 
nom et adresse de son administration compétente pour donner l’accord prévu au par. 7 du présent article. »
Article 9 :
« 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes touchant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord, que les Parties en litige n’auraient pas pu régler par voie de négociation ou d’autre manière, sera soumis à 
l’arbitrage si l’une quelconque des Parties contractantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou 
plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties en litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande 
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E. PROTOCOLE SUR LES MARQUES ROUTIÈRES, ADDITIONNEL À L’ACCORD 
EUROPÉEN COMPLÉTANT LA CONVENTION SUR LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE (1973)

5. AZERBAÏDJAN, 11 juillet 2011, 19 juillet 2011, 18 juillet 2012

Réserve, déclaration et notification

« En relation avec l’article 11, la République d’Azerbaïdjan déclare qu’elle ne se considère pas liée 
par l’article 9 du Protocole.

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il ne lui est pas possible de garantir l’application des
dispositions du Protocole sur ses territoires occupés par la République d’Arménie, jusqu’à la
libération de ses territoires de l’occupation et l’élimination complète des conséquences de cette 
occupation.

Conformément à l'article 6 (8), le Ministère de l'Intérieur de la République d'Azerbaïdjan (adresse: 
AZ1005, Baku city, Azerbaijan avenue 7) est l'administration compétente en ce qui concerne
l'article 6 (7) du Protocole susmentionné. »4

F. CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE D’OTAGES (1979)

6. SINGAPOUR, 22 octobre 2010, 9 novembre 2010, 8 novembre 2011

Réserve et déclaration

« Conformément au paragraphe 2 de l’article 16, de la Convention, la République de Singapour 
déclare qu’elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 16 de la 
Convention.

La République de Singapour considère que le paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention réserve 
le droit qu’ont les autorités compétentes de décider de ne pas soumettre l’affaire aux autorités 

                                                                                                                                                           
d’arbitrage, les Parties en litige n’arrivent pas à s’entendre sur le choix d’un arbitre ou des arbitres, l’une quelconque de
ces Parties pourra demander au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de désigner un arbitre unique 
devant lequel le différend sera renvoyé pour décision.
2. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément au par. 1 du présent article sera obligatoire pour les 
Parties contractantes en litige. »
Article 11 :
« 1. Tout Etat pourra, au moment où il signera le présent Accord ou déposera son instrument de ratification ou 
d’adhésion, déclarer qu’il ne se considère pas lié par l’art. 9 du présent Accord. Les autres Parties contractantes ne 
seront pas liées par l’art. 9 vis-à-vis de l’une quelconque des Parties contractantes qui aura fait une telle déclaration.
2. Les réserves au présent Accord, autres que la réserve prévue au par. 1 du présent article, sont autorisées à condition 
qu’elles soient formulées par écrit, et si elles ont été formulées avant le dépôt de l’instrument de ratification ou 
d’adhésion, qu’elles soient confirmées dans ledit instrument.
3. Tout Etat, au moment où il déposera son instrument de ratification du présent Accord ou d’adhésion à celui-ci, 
notifiera par écrit au Secrétaire général dans quelle mesure les réserves qu’il aurait formulées à la Convention sur la 
signalisation routière ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 1968 s’appliquent au présent Accord. Celles de ces 
réserves qui n’auraient pas fait l’objet de la notification faite au moment du dépôt de l’instrument de ratification du 
présent Accord ou d’adhésion à celui-ci seront réputées ne pas s’appliquer au présent Accord.
4. Le Secrétaire général communiquera les réserves et notifications faites en application du présent article à tous les 
Etats visés à l’art. 2 du présent Accord.
5. Tout Etat qui aura fait une déclaration, une réserve ou une notification en vertu du présent article pourra, à tout 
moment, la retirer par notification adressée au Secrétaire général.
6. Toute réserve faite conformément au par. 2 ou notifiée conformément au par. 3 du présent article
a) modifie, pour la Partie contractante qui a fait ou notifié ladite réserve, les dispositions de l’Accord sur lesquelles porte 
la réserve dans les limites de celle-ci;
b) modifie ces dispositions dans les mêmes limites pour les autres Parties contractantes pour ce qui est de leurs 
relations avec la Partie contractante ayant fait ou notifié la réserve. »
4

Note du Secrétariat : Les articles 6, 9 et 11 sont identiques à ceux de l’Accord européen complétant la Convention sur 
la signalisation routière, hormis le terme « Accord » remplacé par le terme « Protocole ».
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judiciaires pour qu’elles engagent des poursuites pénales si les lois sur la sécurité nationale et la 
détention préventive sont appliquées à l’auteur présumé de l’infraction. » 5

G. CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 
À L’ÉGARD DES FEMMES (1979)

7. BAHAMAS, 25 février 2011, 1er mars 2011, 29 février 2012

Retrait partiel

« Le 25 février 2011, le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas a notifié au Secrétaire
général sa décision de retirer la réserve au paragraphe 1, alinéa h) de l’article 16 de la Convention.

La réserve qui demeure se lira désormais comme suit :

Le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas ne se considère pas lié par les dispositions de 
l’alinéa a) de l’article 2 de la Convention.

Le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas ne se considère pas lié par les dispositions du 
paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention.

Le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas ne se considère pas lié par les dispositions du 
paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention. »6
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Article 8 :
« 1. L’Etat partie sur le territoire duquel l’auteur présumé de l’infraction est découvert, s’il n’extrade pas ce dernier, 
soumet l’affaire, sans aucune exception, et que l’infraction ait été ou non commise sur son territoire, a ses autorités 
compétentes
pour l’exercice de l’action pénale selon une procédure conforme à la législation de cet Etat. Ces autorités prennent leur 
décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de nature grave conformément aux lois 
de cet Etat.
2. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison d’une des infractions prévues à l’article premier 
jouit de la garantie d’un traitement équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits 
et garanties prévus par la loi de l’Etat sur le territoire duquel elle se trouve. »
Article 16 :
« 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n’est pas réglé par vole de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un d’entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur 
l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de 
Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu’il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.
3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. »
6

Article 2 :
« Les Etats parties condamnent la discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de 
poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des 
femmes et, à cette fin, s'engagent à : a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative 
appropriée le principe de l’égalité des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et à assurer par voie de législation ou 
par d'autres moyens appropriés, l’application effective dudit principe; b) Adopter des mesures législatives et d’autres 
mesures appropriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l’égard des 
femmes; c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d’égalité avec les hommes et 
garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d’autres institutions publiques, la protection effective 
des femmes contre tout acte discriminatoire; d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes 
et faire en sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation; e) Prendre 
toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une 
organisation ou une entreprise quelconque; f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions 
législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une 
discrimination à l’égard des femmes; g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à 
l’égard des femmes. »
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8. MAROC, 8 avril 2011, 18 avril 2011, 17 avril 2012

Retrait partiel

« Le Royaume du Maroc retire ses réserves concernant le deuxième paragraphe de l’article 9 et
l’article 16 de la Convention. »7

H. CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER (1982)

9. THAÏLANDE, 15 mai 2011, 25 mai 2011, 24 mai 2012

Déclaration

« I. Le Gouvernement du Royaume de Thaïlande déclare, à propos de l’article 310 de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer :

1. Qu’il entend se livrer à un examen approfondi des lois et règlements nationaux existants en vue 
de les harmoniser progressivement avec les dispositions de la Convention ;

2. Qu’il n’est lié ni par aucune déclaration ou prise de position qui viserait à exclure ou modifier 
l’effet juridique des dispositions de la Convention, ni par aucune législation interne contraire aux 
principes applicables du droit international et de la Convention, et qu’il se réserve le droit d’exposer 
en temps voulu sa position au sujet de ces législations ou déclarations ;

                                                                                                                                                           
Article 9 :
« 1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le 
changement et la conservation de la nationalité ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le 
changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la 
rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 
2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs 
enfants. »
Article 16 :
« 1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes 
dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurer, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme : a) Le même droit de contracter mariage; b) Le même droit de choisir librement son 
conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et plein consentement; c) Les mêmes droits et les mêmes 
responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution; d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant 
que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, 
l’intérêt des enfants sera la considération primordiale; e) Les mêmes droits de décider librement et en toute 
connaissance de cause du nombre et de l’espacement des naissances et d’avoir accès aux informations, à l’éducation et 
aux moyens nécessaires pour leur permettre d’exercer ces droits; f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de 
tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou d’institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la 
législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt des enfants sera la considération primordiale; g) Les mêmes droits 
personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne les choix du nom de familles d'une profession et d'une
occupation; h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d'administration, 
de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux.
2. Les fiançailles et les mariages d’enfants n’auront pas d'effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris 
des dispositions législatives, seront prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire 
l’inscription du mariage sur un registre officiel. »
Article 29 :
« 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur 
l'organisation de l’arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour Internationale de 
Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.
3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. »
7

Note du Secrétariat : Les articles 9 et 16 cités sont identiques à ceux cités dans le retrait partiel des Bahamas.
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3. Que le fait de ratifier la convention ne signifie par qu’il reconnaît ou accepte les revendications 
territoriales d’un État partie à la Convention ;

4. Qu’il croit comprendre que, dans la zone économique exclusive, la jouissance de la liberté de 
navigation conformément aux dispositions de la Convention exclut non seulement toute utilisation 
à des fins non pacifiques sans le consentement de l’État côtier, en particulier les exercices 
militaires et les autres activités susceptibles d’avoir des conséquences pour les droits ou les 
intérêts de l’État côtier, mais aussi le recours à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité 
territoriale, l’indépendance politique, la paix ou la sécurité de l’État côtier ;

5. Qu’il se réserve le droit de faire en temps voulu la déclaration visée à l’article 287 de la 
Convention concernant le règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la 
Convention.

II. Le Gouvernement du Royaume de Thaïlande déclare, à propos de l’article 298 de la Convention 
des nations unies sur le droit de la mer :

Se référant au paragraphe 1 dudit article 298, qu’il n’accepte aucune des procédures prévues dans 
la partie XV, section 2, pour le règlement des différends suivants :

- Les différends concernant l’interprétation ou l’application des articles 15, 74 et 83 relatifs à la 
délimitation de zones maritimes ou les différends qui portent sur des baies ou titres historiques ;

- Les différends relatifs à des activités militaires, y compris les activités militaires des navires et 
aéronefs d’État utilisés pour un service non commercial, et les différends qui concernent les actes 
d’exécution forcée accomplis dans l’exercice de droits souverains ou de la juridiction et que l’article 
297, paragraphe 2 ou 3, exclut de la compétence d’une cour ou d’un tribunal ;

- Les différends pour lesquels le conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies exerce les 
fonctions qui lui sont conférées par la Charte des Nations Unies, à moins que le Conseil de 
sécurité ne décide de rayer la question de son ordre du jour ou n’invite les parties à régler leur 
différend par les moyens prévus dans la Convention. »8

                                               
8

Article 15 :
« Lorsque les côtes de deux Etats sont adjacentes ou se font face, ni l'un ni l'autre de ces Etats n'est en droit, sauf 
accord contraire entre eux, d'étendre sa mer territoriale au-delà de la ligne médiane dont tous les points sont 
équidistants des points les plus proches des lignes de base à partir desquelles est mesurée la largeur de la mer 
territoriale de chacun des deux Etats. Cette disposition ne s'applique cependant pas dans le cas où, en raison de 
l'existence de titres historiques ou d'autres circonstances spéciales, il est nécessaire de délimiter autrement la mer 
territoriale des deux Etats. »
Article 74 :
« 1. La délimitation de la zone économique exclusive entre Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face est 
effectuée par voie d'accord conformément au droit international tel qu'il est visé à l'article 38 du Statut de la Cour 
internationale de Justice, afin d'aboutir à une solution équitable.
2. S'ils ne parviennent pas à un accord dans un délai raisonnable, les Etats concernés ont recours aux procédures 
prévues à la partie XV.
3. En attendant la conclusion de l'accord visé au paragraphe 1, les Etats concernés, dans un esprit de compréhension et 
de coopération, font tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère pratique et pour ne pas 
compromettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de l'accord définitif. Les arrangements 
provisoires sont sans préjudice de la délimitation finale.
4. Lorsqu'un accord est en vigueur entre les Etats concernés, les questions relatives à la délimitation de la zone 
économique exclusive sont réglées conformément à cet accord. »
Article 83 :
« 1. La délimitation du plateau continental entre Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face est effectuée par 
voie d'accord conformément au droit international tel qu'il est visé à l'article 38 du Statut de la Cour internationale de 
Justice, afin d'aboutir à une solution équitable.
2. S'ils ne parviennent pas à un accord dans un délai raisonnable, les Etats concernés ont recours aux procédures 
prévues à la partie XV.
3. En attendant la conclusion de l'accord visé au paragraphe 1, les Etats concernés, dans un esprit de compréhension et 
de coopération, font tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère pratique et pour ne pas 
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compromettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de l'accord définitif. Les arrangements 
provisoires sont sans préjudice de la délimitation finale.
4. Lorsqu'un accord est en vigueur entre les Etats concernés, les questions relatives à la délimitation du plateau 
continental sont réglées conformément à cet accord. »
Article 287 :
« 1. Lorsqu'il signe ou ratifie la Convention ou y adhère, ou à n'importe quel moment par la suite, un Etat est libre de 
choisir, par voie de déclaration écrite, un ou plusieurs des moyens suivants pour le règlement des différends relatifs à 
l'interprétation ou à l'application de la Convention : a) le Tribunal international du droit de la mer constitué conformément 
à l'annexe VI, b) la Cour internationale de Justice; c) un tribunal arbitral constitué conformément à l'annexe VII; d) un 
tribunal arbitral spécial, constitué conformément à l'annexe VIII, pour une ou plusieurs des catégories de différends qui y 
sont spécifiés.
2. Une déclaration faite en vertu du paragraphe 1 n'affecte pas l'obligation d'un Etat Partie d'accepter, dans la mesure et 
selon les modalités prévues à la section 5 de la partie XI, la compétence de la Chambre pour le règlement des différends 
relatifs aux fonds marins du Tribunal international du droit de la mer, et n'est pas affectée par cette obligation.
3. Un Etat Partie qui est partie à un différend non couvert par une déclaration en vigueur est réputé avoir accepté la 
procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII.
4. Si les parties en litige ont accepté la même procédure pour le règlement du différend, celui-ci ne peut-être soumis qu'à 
cette procédure, à moins que les parties n'en conviennent autrement.
5. Si les parties en litige n'ont pas accepté la même procédure pour le règlement du différend, celui-ci ne peut-être 
soumis qu'à la procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII, à moins que les parties n'en conviennent autrement.
6. Une déclaration faite conformément au paragraphe 1 reste en vigueur pendant trois mois après le dépôt d'une 
notification de révocation auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
7. Une nouvelle déclaration, une notification de révocation ou l'expiration d'une déclaration n'affecte en rien la procédure 
en cours devant une cour ou un tribunal ayant compétence en vertu du présent article, à moins que les parties n'en 
conviennent autrement.
8. Les déclarations et notifications visées au présent article sont déposées auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie aux Etats Parties. »
Article 297 :
« 1. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la Convention quant à l'exercice par un Etat côtier de ses 
droits souverains ou de sa juridiction tels que prévus dans la Convention sont soumis aux procédures de règlement 
prévues à la section 2 dans les cas où : a) il est allégué que l'Etat côtier a contrevenu à la Convention en ce qui 
concerne la liberté et le droit de navigation ou de survol ou la liberté et le droit de poser des câbles et des pipelines sous-
marins, ainsi qu'en ce qui concerne les utilisations de la mer aux autres fins internationalement licites visées à l'article 
58; b) il est allégué que, dans l'exercice de ces libertés et droits ou dans ces utilisations, un Etat a contrevenu à la 
Convention ou aux lois ou règlements adoptés par l'Etat côtier en conformité avec les dispositions de la Convention et 
les autres règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci; ou c) il est allégué que l'Etat côtier a 
contrevenu à des règles ou normes internationales déterminées visant à protéger et à préserver le milieu marin qui lui 
sont applicables et qui ont été établies par la Convention, ou par l'intermédiaire d'une organisation internationale 
compétente ou d'une conférence diplomatique agissant en conformité avec la Convention.
2. a) les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application des dispositions de la Convention concernant la recherche
scientifique marine sont réglés conformément à la section 2, sauf que l'Etat côtier n'est pas tenu d'accepter que soit 
soumis à un tel règlement un différend découlant : i) de l'exercice par cet Etat d'un droit ou d'un pouvoir discrétionnaire 
conformément à l'article 246; ou ii) de la décision de cet Etat d'ordonner la suspension ou la cessation d'un projet de 
recherche conformément à l'article 253. b) les différends découlant d'une allégation de l'Etat chercheur que l'Etat côtier 
n'exerce pas, dans le cas d'un projet particulier, les droits que lui confèrent les articles 246 et 253 d'une manière 
compatible avec la Convention sont soumis, à la demande de l'une ou l'autre partie, à la conciliation selon la procédure 
prévue à la section 2 de l'annexe V, étant entendu que la commission de conciliation ne doit mettre en cause ni 
l'exercice par l'Etat côtier de son pouvoir discrétionnaire de désigner des zones spécifiques, tel qu'il est prévu à l'article 
246, paragraphe 6, ni l'exercice de son pouvoir discrétionnaire de refuser son consentement conformément au 
paragraphe 5 du même article.
3. a) Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application des dispositions de la Convention concernant la pêche sont 
réglés conformément à la section 2, sauf que l'Etat côtier n'est pas tenu d'accepter que soit soumis à un tel règlement un 
différend relatif à ses droits souverains sur les ressources biologiques de sa zone économique exclusive ou à l'exercice 
de ces droits, y compris son pouvoir discrétionnaire de fixer le volume admissible des captures et sa capacité de pêche, 
de répartir le reliquat entre d'autres Etats et d'arrêter les modalités et conditions établies dans ses lois et règlements en 
matière de conservation et de gestion. b) Si le recours à la section 1 n'a pas permis d'aboutir à un règlement, le différend 
est soumis, à la demande de l'une quelconque des parties en litige, à la conciliation selon la procédure prévue à la 
section 2 de l'annexe V, lorsqu'il est allégué que l'Etat côtier : i) a manifestement failli à son obligation d'assurer, par des 
mesures appropriées de conservation et de gestion, que le maintien des ressources biologiques de la zone économique 
exclusive ne soit pas sérieusement compromis; ii) a refusé arbitrairement de fixer, à la demande d'un autre Etat, le 
volume admissible des captures et sa capacité d'exploiter les ressources biologiques pour ce qui est des stocks dont 
l'exploitation intéresse cet autre Etat; ou iii) a refusé arbitrairement à un Etat quelconque de lui attribuer, comme le 
prévoient les articles 62, 69 et 70 et selon les modalités et conditions qu'il a lui-même arrêtées et qui sont compatibles 
avec la Convention, tout ou partie du reliquat qu'il a déclaré exister. c) En aucun cas la commission de conciliation ne 
substitue son pouvoir discrétionnaire à celui de l'Etat côtier. d) Le rapport de la commission de conciliation doit être 
communiqué aux organisations internationales appropriées. e) Lorsqu'ils négocient les accords prévus aux articles 69 et 
70, les Etats Parties, à moins qu'ils n'en conviennent autrement, y incluent une clause prévoyant les mesures qu'ils 
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I. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT (1989)

10. THAÏLANDE, 13 décembre 2010, 15 décembre 2010, 14 décembre 2011

Retrait partiel

« Le 13 décembre 2010, le Gouvernement thaïlandais a notifié au Secrétaire général sa décision 
de retirer la réserve à l’article 7 de la Convention. La réserve qui demeure se lira désormais 
comme suit :

L’application de l’article 229 de la Convention relative aux droits de l’enfant est subordonnée aux 
lois et règlements et aux pratiques en vigueur en Thaïlande. »

                                                                                                                                                           
doivent prendre pour réduire à un minimum les possibilités de divergence quant à l'interprétation ou à l'application de 
l'accord, ainsi que la procédure à suivre au cas où il y aurait néanmoins divergence. »
Article 298 :
« 1. Lorsqu'il signe ou ratifie la Convention ou y adhère, ou à n'importe quel moment par la suite, un Etat peut, sans 
préjudice des obligations découlant de la section 1, déclarer par écrit qu'il n'accepte pas une ou plusieurs des 
procédures de règlement des différends prévues à la section 2 en ce qui concerne une ou plusieurs des catégories 
suivantes de différends : a) i) les différends concernant l'interprétation ou l'application des articles 15, 74 et 83 relatifs à 
la délimitation de zones maritimes ou les différends qui portent sur des baies ou titres historiques, pourvu que l'Etat qui a 
fait la déclaration accepte, lorsqu'un tel différend surgit après l'entrée en vigueur de la Convention et si les parties ne 
parviennent à aucun accord par voie de négociations dans un délai raisonnable, de le soumettre, à la demande de l'une 
d'entre elles, à la conciliation selon la procédure prévue à la section 2 de l'annexe V, et étant entendu que ne peut être 
soumis à cette procédure aucun différend impliquant nécessairement l'examen simultané d'un différend non réglé relatif 
à la souveraineté ou à d'autres droits sur un territoire continental ou insulaire; ii) une fois que la commission de 
conciliation a présenté son rapport, qui doit être motivé, les parties négocient un accord sur la base de ce rapport; si les 
négociations n'aboutissent pas, les parties soumettent la question, par consentement mutuel, aux procédures prévues à 
la section 2, à moins qu'elles n'en conviennent autrement; iii) le présent alinéa ne s'applique ni aux différends relatifs à la 
délimitation de zones maritimes qui ont été définitivement réglés par un arrangement entre les parties, ni aux différends 
qui doivent être réglés conformément à un accord bilatéral ou multilatéral liant les parties; b) les différends relatifs à des 
activités militaires, y compris les activités militaires des navires et aéronefs d'Etat utilisés pour un service non 
commercial, et les différends qui concernent les actes d'exécution forcée accomplis dans l'exercice de droits souverains 
ou de la juridiction et que l'article 297, paragraphe 2 ou 3, exclut de la compétence d'une cour ou d'un tribunal; c) les 
différends pour lesquels le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies exerce les fonctions qui lui sont 
conférées par la Charte des Nations Unies, à moins que le Conseil de sécurité ne décide de rayer la question de son 
ordre du jour ou n'invite les parties à régler leur différend par les moyens prévus dans la Convention.
2. Un Etat Partie qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1 peut à tout moment le retirer ou convenir de 
soumettre un différend exclu par cette déclaration à toute procédure de règlement prévue dans la Convention.
3. Un Etat Partie qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1 ne peut soumettre un différend entrant dans une 
catégorie de différends exclus à l'une quelconque des procédures prévues dans la Convention sans le consentement de 
l'Etat Partie avec lequel il est en litige.
4. Si un Etat Partie a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1, lettre a), tout autre Etat Partie peut soumettre à la 
procédure spécifiée dans cette déclaration tout différend qui l'oppose à l'Etat auteur de la déclaration et qui entre dans 
une catégorie de différends exclus.
5. Une nouvelle déclaration ou une notification de retrait d'une déclaration n'affecte en rien la procédure en cours devant 
une cour ou un tribunal saisi conformément au présent article, à moins que les parties n'en conviennent autrement.
6. Les déclarations ou les notifications de leur retrait visées au présent article sont déposées auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie aux Etats Parties. »
Article 310 :
« L'article 309 n'interdit pas à un Etat, au moment où il signe ou ratifie la Convention, ou adhère à celle-ci, de faire des 
déclarations, quels qu'en soient le libellé ou la dénomination, notamment en vue d'harmoniser ses lois et règlements 
avec la Convention, à condition que ces déclarations ne visent pas à exclure ou à modifier l'effet juridique des 
dispositions de la Convention dans leur application à cet Etat. »
9

Article 22 :
« 1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu'un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou 
qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international ou national applicable, qu'il soit 
seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l'assistance 
humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États sont parties.
2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu'ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits par l'Organisation des 
Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non gouvernementales compétentes collaborant 
avec l'Organisation des Nations Unies pour protéger et aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour 
rechercher les père et mère ou autres membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignements 
nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être 
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J. CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE 
ORGANISÉE (2000)

11. INDE, 5 mai 2011, 31 mai 2011, 30 mai 2012

Déclarations

« (i) Le Gouvernement indien ne se considère pas lié par les dispositions de la Convention des
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles relatifs à la
soumission des différends à l’arbitrage ou à la Cour internationale de Justice.

(ii) Conformément à l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 16 de la Convention, le Gouvernement 
indien appliquera la Convention comme base légale pour coopérer en matière d’extradition avec 
d’autres États parties.

(iii) Le Gouvernement de la République de l’Inde déclare, s’agissant de l’article 18 de la
Convention, qu’il accordera une entraide judiciaire dans le cadre de la coopération internationale 
au moyen des accords bilatéraux applicables, et lorsqu’il n’est pas lié avec le pays demandeur par 
un traité bilatéral d’entraide judiciaire mutuelle, il l’accordera, sur la base de la réciprocité, aux 
termes des dispositions de la Convention.

(iv) Conformément au paragraphe 13 de l’article 18 de la Convention, l’autorité centrale désignée 
sera le Ministre des affaires intérieures du Gouvernement indien.

(v) Le Gouvernement indien déclare que les langues acceptables aux fins de la Convention et de 
ses protocoles sont l’anglais et l’hindi. »10

                                                                                                                                                           
retrouvé, l'enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que 
tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit. »
10

Article 16, paragraphe 5 :
« 5. Les États Parties qui subordonnent l’extradition à l’existence d’un traité: a) Au moment du dépôt de leur instrument 
de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention, indiquent au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies s’ils considèrent la présente Convention comme la base légale pour coopérer en 
matière d’extradition avec d’autres États Parties; et b) S’ils ne considèrent par la présente Convention comme la base 
légale pour coopérer en matière d’extradition, s’efforcent, s’il y a lieu, de conclure des traités d’extradition avec d’autres 
États Parties afin d’appliquer le présent article. »
Article 18 :
« 1. Les États Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites 
et procédures judiciaires concernant les infractions visées par la présente Convention, comme prévu à l’article 3, et 
s’accordent réciproquement une entraide similaire lorsque l’État Partie requérant a des motifs raisonnables de 
soupçonner que l’infraction visée à l’alinéa a ou b du paragraphe 1 de l’article 3 est de nature transnationale, y compris 
quand les victimes, les témoins, le produit, les instruments ou les éléments de preuve de ces infractions se trouvent dans 
l’État Partie requis et qu’un groupe criminel organisé y est impliqué.
2. L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, traités, accords et arrangements pertinents 
de l’État Partie requis le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant des infractions 
dont une personne morale peut être tenue responsable dans l’État Partie requérant, conformément à l’article 10 de la 
présente Convention.
3. L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être demandée aux fins suivantes: a) 
Recueillir des témoignages ou des dépositions; b) Signifier des actes judiciaires; c) Effectuer des perquisitions et des 
saisies, ainsi que des gels; d) Examiner des objets et visiter des lieux; e) Fournir des informations, des pièces à 
conviction et des estimations d’experts; f) Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et 
dossiers pertinents, y compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents de 
sociétés; g) Identifier ou localiser des produits du crime, des biens, des instruments ou d’autres choses afin de recueillir 
des éléments de preuve; h) Faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État Partie requérant; i) Fournir tout 
autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État Partie requis.
4. Sans préjudice de son droit interne, les autorités compétentes d’un État Partie peuvent, sans demande préalable, 
communiquer des informations concernant des affaires pénales à une autorité compétente d’un autre État Partie, si elles 
pensent que ces informations pourraient l’aider à entreprendre ou à conclure des enquêtes et des poursuites pénales, ou 
amener ce dernier État Partie à formuler une demande en vertu de la présente Convention.
5. La communication d’informations conformément au paragraphe 4 du présent article se fait sans préjudice des 
enquêtes et poursuites pénales dans l’État dont les autorités compétentes fournissent les informations. Les autorités 
compétentes qui reçoivent ces informations accèdent à toute demande tendant à ce que lesdites informations restent 
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confidentielles, même temporairement, ou à ce que leur utilisation soit assortie de restrictions. Toutefois, cela n’empêche 
pas l’État Partie qui reçoit les informations de révéler, lors de la procédure judiciaire, des informations à la décharge d’un 
prévenu. Dans ce dernier cas, l’État Partie qui reçoit les informations avise l’État Partie qui les communique avant la 
révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une notification préalable 
n’est pas possible, l’État Partie qui reçoit les informations informe sans retard de la révélation l’État Partie qui les 
communique.
6. Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou 
multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire.
7. Les paragraphes 9 à 29 du présent article sont applicables aux demandes faites conformément au présent article si 
les États Parties en question ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. Si lesdits États Parties sont liés par un tel 
traité, les dispositions correspondantes de ce traité sont applicables, à moins que les États Parties ne conviennent 
d’appliquer à leur place les dispositions des paragraphes 9 à 29 du présent article. Les États Parties sont vivement 
encouragés à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la coopération.
8. Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent article.
9. Les États Parties peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser de donner suite à une demande 
d’entraide judiciaire prévue au présent article. L’État Partie requis peut néanmoins, lorsqu’il le juge approprié, fournir 
cette assistance, dans la mesure où il le décide à son gré, indépendamment du fait que l’acte constitue ou non une 
infraction conformément au droit interne de l’État Partie requis.
10. Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d’un État Partie, dont la présence est requise dans 
un autre État Partie à des fins d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle apporte de toute autre manière son 
concours à l’obtention de preuves dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux 
infractions visées par la présente Convention, peut faire l’objet d’un transfert si les conditions ci-après sont réunies: a) 
Ladite personne y consent librement et en toute connaissance de cause; b) Les autorités compétentes des deux États 
Parties concernés y consentent, sous réserve des conditions que ces États Parties peuvent juger appropriées.
11. Aux fins du paragraphe 10 du présent article: a) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué a le pouvoir et 
l’obligation de garder l’intéressé en détention, sauf demande ou autorisation contraire de la part de l’État Partie à partir 
duquel la personne a été transférée; b) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué s’acquitte sans retard de 
l’obligation de remettre l’intéressé à la garde de l’État Partie à partir duquel le transfert a été effectué, conformément à ce 
qui aura été convenu au préalable ou à ce que les autorités compétentes des deux États Parties auront autrement 
décidé; c) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué ne peut exiger de l’État Partie à partir duquel le transfert est 
effectué qu’il engage une procédure d’extradition pour que l’intéressé lui soit remis; d) Il est tenu compte de la période 
que l’intéressé a passée en détention dans l’État Partie vers lequel il a été transféré aux fins du décompte de la peine à 
purger dans l’État Partie à partir duquel il a été transféré.
12. À moins que l’État Partie à partir duquel une personne doit être transférée en vertu des paragraphes 10 et 11 du 
présent article ne donne son accord, ladite personne, quelle que soit sa nationalité, ne sera pas poursuivie, détenue, 
punie ou soumise à d’autres restrictions à sa liberté de mouvement sur le territoire de l’État Partie vers lequel elle est 
transférée à raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État Partie à partir 
duquel elle a été transférée.
13. Chaque État Partie désigne une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes 
d’entraide judiciaire et, soit de les exécuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un État 
Partie a une région ou un territoire spécial doté d’un système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner une autorité 
centrale distincte qui aura la même fonction pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent 
l’exécution ou la transmission rapide et en bonne et due forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la 
demande à une autorité compétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la 
demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une notification adressée au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment où chaque État Partie dépose ses instruments de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. Les demandes d’entraide judiciaire 
et toute communication y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États Parties. La présente 
disposition s’entend sans préjudice du droit de tout État Partie d’exiger que ces demandes et communications lui soient 
adressées par la voie diplomatique et, en cas d’urgence, si les États Parties en conviennent, par l’intermédiaire de 
l’Organisation internationale de police criminelle, si cela est possible.
14. Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen pouvant produire un document écrit, 
dans une langue acceptable pour l’État Partie requis, dans des conditions permettant audit État Partie d’en établir 
l’authenticité. La ou les langues acceptables pour chaque État Partie sont notifiées au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies au moment où ledit État Partie dépose ses instruments de ratification, d’acceptation ou 
d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. En cas d’urgence et si les États Parties en conviennent, les 
demandes peuvent être faites oralement, mais doivent être confirmées sans délai par écrit.
15. Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants: a) La désignation de l’autorité dont 
émane la demande; b) L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se 
rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée; c) Un résumé des faits pertinents, 
sauf pour les demandes adressées aux fins de la signification d’actes judiciaires; d) Une description de l’assistance 
requise et le détail de toute procédure particulière que l’État Partie requérant souhaite voir appliquée; e) Si possible, 
l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée; et f) Le but dans lequel le témoignage, les informations ou 
les mesures sont demandés.
16. L’État Partie requis peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour exécuter la 
demande conformément à son droit interne ou lorsque cela peut faciliter l’exécution de la demande.
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12. BANGLADESH, 13 juillet 2011, 14 juillet 2011, 13 juillet 2012

Réserve

« Conformément à la disposition du paragraphe 3 de l'article 3511 de la Convention, la République
populaire du Bangladesh ne se considère pas liée par le paragraphe 2 dudit article. »

                                                                                                                                                           
17. Toute demande est exécutée conformément au droit interne de l’État Partie requis et, dans la mesure où cela ne 
contrevient pas au droit interne de l’État Partie requis et lorsque cela est possible, conformément aux procédures 
spécifiées dans la demande.
18. Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne qui se trouve 
sur le territoire d’un État Partie doit être entendue comme témoin ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre 
État Partie, le premier État Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son audition par vidéoconférence s’il n’est pas 
possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur le territoire de l’État Partie requérant. Les États Parties 
peuvent convenir que l’audition sera conduite par une autorité judiciaire de l’État Partie requérant et qu’une autorité 
judiciaire de l’État Partie requis y assistera.
19. L’État Partie requérant ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve fournis par l’État Partie 
requis pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le 
consentement préalable de l’État Partie requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche l’État Partie requérant de 
révéler, lors de la procédure, des informations ou des éléments de preuve à décharge. Dans ce dernier cas, l’État Partie 
requérant avise l’État Partie requis avant la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte l’État Partie requis. Si, 
dans un cas exceptionnel, une notification préalable n’est pas possible, l’État Partie requérant informe sans retard l’État 
Partie requis de la révélation.
20. L’État Partie requérant peut exiger que l’État Partie requis garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la 
mesure nécessaire pour l’exécuter. Si l’État Partie requis ne peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai 
l’État Partie requérant.
21. L’entraide judiciaire peut être refusée: a) Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du présent 
article; b) Si l’État Partie requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa 
souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels; c) Au cas où le droit interne de l’État 
Partie requis interdirait à ses autorités de prendre les mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant 
fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compétence; d) Au cas 
où il serait contraire au système juridique de l’État Partie requis concernant l’entraide judiciaire d’accepter la demande.
22. Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul motif que l’infraction est considérée 
comme touchant aussi à des questions fiscales.
23. Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.
24. L’État Partie requis exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et tient compte dans 
toute la mesure possible de tous délais suggérés par l’État Partie requérant et qui sont motivés, de préférence dans la 
demande. L’État Partie requis répond aux demandes raisonnables de l’État Partie requérant concernant les progrès faits 
dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide demandée n’est plus nécessaire, l’État Partie requérant en informe 
promptement l’État Partie requis.
25. L’entraide judiciaire peut être différée par l’État Partie requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites 
ou une procédure judiciaire en cours.
26. Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 21 du présent article ou d’en différer l’exécution en vertu de 
son paragraphe 25, l’État Partie requis étudie avec l’État Partie requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve
des conditions qu’il juge nécessaires. Si l’État Partie requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se 
conforme à ces dernières.
27. Sans préjudice de l’application du paragraphe 12 du présent article, un témoin, un expert ou une autre personne qui, 
à la demande de l’État Partie requérant, consent à déposer au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à 
des poursuites ou à une procédure judiciaire sur le territoire de l’État Partie requérant ne sera pas poursuivi, détenu, puni
ou soumis à d’autres restrictions à sa liberté personnelle sur ce territoire à raison d’actes, d’omissions ou de 
condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État Partie requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, 
l’expert ou ladite personne ayant eu, pour une période de quinze jours consécutifs ou pour toute autre période convenue 
par les États Parties, à compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés que leur présence n’était plus 
requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le territoire de l’État Partie requérant, y sont néanmoins 
demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y sont revenus de leur plein gré.
28. Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de l’État Partie requis, à moins qu’il n’en 
soit convenu autrement entre les États Parties concernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou 
se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les États Parties se consultent pour fixer les 
conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais seront assumés.
29. L’État Partie requis: a) Fournit à l’État Partie requérant copies des dossiers, documents ou renseignements 
administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès; b) Peut, à son gré, fournir à 
l’État Partie requérant intégralement, en partie ou aux conditions qu’il estime appropriées, copies de tous dossiers, 
documents ou renseignements administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a 
pas accès.
30. Les États Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou 
multilatéraux qui servent les objectifs et les dispositions du présent article, leur donnent un effet pratique ou les 
renforcent. »
11

Article 35 :
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K. CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CORRUPTION (2003)

13. NÉPAL, 29 mars 2011, 4 avril 2011, 3 avril 2012

Réserve et notifications

« Le Gouvernement népalais ne se considère pas comme lié par les dispositions de l’article 66 de
la Convention des Nations Unies contre la corruption, qui prévoit que tout différend entre deux 
États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la Convention sera, à la 
demande de l’un de ces États Parties, soumis à l’arbitrage, ou que l’un quelconque d’entre eux 
pourra soumettre le différend à la Cour internationale de Justice.

Conformément aux paragraphes 6 de l’article 44, et 13 et 14 de l’article 46, de la Convention, le 
Gouvernement népalais notifie ce qui suit :

a) En ce qui concerne l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention, le
Gouvernement népalais informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies qu’il ne 
considère pas la Convention comme le fondement juridique de sa coopération en matière 
d’extradition avec d’autres États parties à la Convention;

b) En ce qui concerne le paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention, le Gouvernement népalais 
signale que le Cabinet du Premier Ministre et le Conseil des ministres sont désignés comme 
autorités centrales ayant la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes d’entraide 
judiciaire et, soit de les exécuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution;

c) En ce qui concerne le paragraphe 14 de l’article 46 de la Convention, le Gouvernement népalais 
indique que la langue acceptable pour les demandes d’entraide judiciaire est l’anglais ou le 
népalais. »12

                                                                                                                                                           
« 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention par voie de négociation. 
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention 
qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, 
soumis à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne 
peuvent s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut de la Cour.
3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la 
présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent 
article. Les autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis 
une telle réserve.
4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout moment en 
adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. »
12

Article 44, paragraphe 6 :
« 6. Un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité: a) Au moment du dépôt de son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention, indique au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies s’il considère la présente Convention comme la base légale pour coopérer en matière 
d’extradition avec d’autres États Parties; et b) S’il ne considère pas la présente Convention comme la base légale pour 
coopérer en matière d’extradition, s’efforce, s’il y a lieu, de conclure des traités d’extradition avec d’autres États Parties 
afin d’appliquer le présent article. »
Article 46 :
« 1. Les États Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites 
et procédures judiciaires concernant les infractions visées par la présente Convention.
2. L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, traités, accords et arrangements pertinents 
de l’État Partie requis le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions 
dont une personne morale peut être tenue responsable dans l’État Partie requérant, conformément à l’article 26 de la 
présente Convention.
3. L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être demandée aux fins suivantes: a) 
Recueillir des témoignages ou des dépositions; b) Signifier des actes judiciaires; c) Effectuer des perquisitions et des 
saisies, ainsi que des gels; d) Examiner des objets et visiter des lieux; e) Fournir des informations, des pièces à 
conviction et des estimations d’experts; f) Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et 
dossiers pertinents, y compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents de 
société; g) Identifier ou localiser des produits du crime, des biens, des instruments ou d’autres choses afin de recueillir 
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des éléments de preuve; h) Faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État Partie requérant; i) Fournir tout 
autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État Partie requis; j) Identifier, geler et localiser le produit du 
crime, conformément aux dispositions du chapitre V de la présente Convention; k) Recouvrer des avoirs, conformément 
aux dispositions du chapitre V de la présente Convention.
4. Sans préjudice du droit interne, les autorités compétentes d’un État Partie peuvent, sans demande préalable, 
communiquer des informations concernant des affaires pénales à une autorité compétente d’un autre État Partie, si elles 
pensent que ces informations pourraient aider celle-ci à entreprendre ou à mener à bien des enquêtes et des poursuites 
pénales, ou amener ce dernier État Partie à formuler une demande en vertu de la présente Convention.
5. La communication d’informations conformément au paragraphe 4 du présent article se fait sans préjudice des 
enquêtes et poursuites pénales dans l’État dont les autorités compétentes fournissent les informations. Les autorités 
compétentes qui reçoivent ces informations accèdent à toute demande tendant à ce que lesdites informations restent 
confidentielles, même temporairement, ou à ce que leur utilisation soit assortie de restrictions. Toutefois, cela n’empêche 
pas l’État Partie qui reçoit les informations de révéler, lors de la procédure judiciaire, des informations à la décharge d’un 
prévenu. Dans ce dernier cas, l’État Partie qui reçoit les informations avise l’État Partie qui les communique avant la 
révélation, et, s’il lui en est fait la demande, consulte ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une notification préalable 
n’est pas possible, l’État Partie qui reçoit les informations informe sans retard de la révélation l’État Partie qui les 
communique. 
6. Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou 
multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire.
7. Les paragraphes 9 à 29 du présent article sont applicables aux demandes faites conformément au présent article si 
les États Parties en question ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. Si lesdits États Parties sont liés par un tel 
traité, les dispositions correspondantes de ce traité sont applicables, à moins que les États Parties ne conviennent 
d’appliquer à leur place les dispositions des paragraphes 9 à 29 du présent article. Les États Parties sont vivement 
encouragés à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la coopération.
8. Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent article.
9. a) Lorsqu’en application du présent article il répond à une demande d’aide en l’absence de double incrimination, un 
État Partie requis tient compte de l’objet de la présente Convention tel qu’énoncé à l’article premier; b) Les États Parties 
peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser de fournir une aide en application du présent article. 
Toutefois, un État Partie requis, lorsque cela est compatible avec les concepts fondamentaux de son système juridique, 
accorde l’aide demandée si elle n’implique pas de mesures coercitives. Cette aide peut être refusée lorsque la demande 
porte sur des questions mineures ou des questions pour lesquelles la coopération ou l’aide demandée peut être obtenue 
sur le fondement d’autres dispositions de la présente Convention; c) Chaque État Partie peut envisager de prendre les 
mesures nécessaires pour lui permettre de fournir une aide plus large en application du présent article, en l’absence de 
double incrimination.
10. Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d’un État Partie, dont la présence est requise dans 
un autre État Partie à des fins d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle apporte de toute autre manière son 
concours à l’obtention de preuves dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux 
infractions visées par la présente Convention, peut faire l’objet d’un transfèrement si les conditions ci-après sont réunies: 
a) Ladite personne y consent librement et en toute connaissance de cause; b) Les autorités compétentes des deux États 
Parties concernés y consentent, sous réserve des conditions que ces États Parties peuvent juger appropriées.
11. Aux fins du paragraphe 10 du présent article: a) L’État Partie vers lequel la personne est transférée a le pouvoir et 
l’obligation de la garder en détention, sauf demande ou autorisation contraire de la part de l’État Partie à partir duquel 
elle a été transférée; b) L’État Partie vers lequel la personne est transférée s’acquitte sans retard de l’obligation de la 
remettre à la garde de l’État Partie à partir duquel elle a été transférée, conformément à ce qui aura été convenu au 
préalable ou autrement décidé par les autorités compétentes des deux États Parties; c) L’État Partie vers lequel la 
personne est transférée ne peut exiger de l’État Partie à partir duquel elle a été transférée qu’il engage une procédure 
d’extradition pour qu’elle lui soit remise; d) Il est tenu compte de la période que la personne a passée en détention dans 
l’État Partie vers lequel elle a été transférée aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État Partie à partir duquel 
elle a été transférée.
12. À moins que l’État Partie à partir duquel une personne doit être transférée en vertu des paragraphes 10 et 11 du 
présent article ne donne son accord, ladite personne, quelle que soit sa nationalité, n’est pas poursuivie, détenue, punie 
ni soumise à d’autres restrictions de sa liberté personnelle sur le territoire de l’État Partie vers lequel elle est transférée à 
raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État Partie à partir duquel elle 
a été transférée.
13. Chaque État Partie désigne une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes 
d’entraide judiciaire et soit de les exécuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un État 
Partie a une région ou un territoire spécial doté d’un système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner une autorité
centrale distincte qui aura la même fonction pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent 
l’exécution ou la transmission rapide et en bonne et due forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la 
demande à une autorité compétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la 
demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une notification adressée au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment où chaque État Partie dépose son instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. Les demandes d’entraide judiciaire 
et toute communication y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États Parties. La présente 
disposition s’entend sans préjudice du droit de tout État Partie d’exiger que ces demandes et communications lui soient 
adressées par la voie diplomatique et, en cas d’urgence, si les États Parties en conviennent, par l’intermédiaire de
l’Organisation internationale de police criminelle, si cela est possible.
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14. Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen pouvant produire un document écrit, 
dans une langue acceptable pour l’État Partie requis, dans des conditions permettant audit État Partie d’en établir 
l’authenticité. La ou les langues acceptables pour chaque État Partie sont notifiées au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies au moment où ledit État Partie dépose son instrument de ratification, d’acceptation ou 
d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. En cas d’urgence et si les États Parties en conviennent, les 
demandes peuvent être faites oralement mais doivent être confirmées sans délai par écrit.
15. Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants: a) La désignation de l’autorité dont 
émane la demande; b) L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se 
rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée; c) Un résumé des faits pertinents, 
sauf pour les demandes adressées aux fins de la signification d’actes judiciaires; d) Une description de l’assistance 
requise et le détail de toute procédure particulière que l’État Partie requérant souhaite voir appliquée; e) Si possible, 
l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée; et f) Le but dans lequel le témoignage, les informations ou 
les mesures sont demandés.
16. L’État Partie requis peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour exécuter la 
demande conformément à son droit interne ou lorsque cela peut en faciliter l’exécution.
17. Toute demande est exécutée conformément au droit interne de l’État Partie requis et, dans la mesure où cela ne 
contrevient pas au droit interne de l’État Partie requis et lorsque cela est possible, conformément aux procédures 
spécifiées dans la demande.
18. Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne qui se trouve 
sur le territoire d’un État Partie doit être entendue comme témoin ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre 
État Partie, le premier État Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son audition par vidéoconférence s’il n’est pas 
possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur le territoire de l’État Partie requérant. Les États Parties 
peuvent convenir que l’audition sera conduite par une autorité judiciaire de l’État Partie requérant et qu’une autorité 
judiciaire de l’État Partie requis y assistera.
19. L’État Partie requérant ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve fournis par l’État Partie 
requis pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le 
consentement préalable de l’État Partie requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche l’État Partie requérant de 
révéler, lors de la procédure, des informations ou des éléments de preuve à décharge. Dans ce cas, l’État Partie 
requérant avise l’État Partie requis avant la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte ce dernier. Si, dans un 
cas exceptionnel, une notification préalable n’est pas possible, l’État Partie requérant informe sans retard l’État Partie 
requis de la révélation.
20. L’État Partie requérant peut exiger que l’État Partie requis garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la 
mesure nécessaire pour l’exécuter. Si l’État Partie requis ne peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai 
l’État Partie requérant.
21. L’entraide judiciaire peut être refusée: a) Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du présent 
article; b) Si l’État Partie requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa 
souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels; c) Au cas où le droit interne de l’État 
Partie requis interdirait à ses autorités de prendre les mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant 
fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compétence; d) Au cas 
où il serait contraire au système juridique de l’État Partie requis concernant l’entraide judiciaire d’accepter la demande.
22. Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul motif que l’infraction est considérée 
comme touchant aussi à des questions fiscales.
23. Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.
24. L’État Partie requis exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et tient compte dans 
toute la mesure possible de tous délais suggérés par l’État Partie requérant et qui sont motivés, de préférence dans la 
demande. L’État Partie requérant peut présenter des demandes raisonnables d’informations sur l’état d’avancement des 
mesures prises par l’État Partie requis pour faire droit à sa demande. L’État Partie requis répond aux demandes 
raisonnables de l’État Partie requérant concernant les progrès réalisés dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide 
demandée n’est plus nécessaire, l’État Partie requérant en informe promptement l’État Partie requis.
25. L’entraide judiciaire peut être différée par l’État Partie requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites 
ou une procédure judiciaire en cours.
26. Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 21 du présent article ou d’en différer l’exécution en vertu du 
paragraphe 25, l’État Partie requis étudie avec l’État Partie requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des 
conditions qu’il juge nécessaires. Si l’État Partie requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se 
conforme à ces dernières.
27. Sans préjudice de l’application du paragraphe 12 du présent article, un témoin, un expert ou une autre personne qui, 
à la demande de l’État Partie requérant, consent à déposer au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à 
des poursuites ou à une procédure judiciaire sur le territoire de l’État Partie requérant ne sera pas poursuivi, détenu, puni 
ni soumis à d’autres restrictions de sa liberté personnelle sur ce territoire à raison d’actes, d’omissions ou de 
condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État Partie requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, 
l’expert ou ladite personne ayant eu, pendant une période de quinze jours consécutifs ou toute autre période convenue 
par les États Parties à compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés que leur présence n’était plus 
requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le territoire de l’État Partie requérant y sont néanmoins 
demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y sont revenus de leur plein gré.
28. Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de l’État Partie requis, à moins qu’il n’en 
soit convenu autrement entre les États Parties concernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou 
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14. INDE, 9 mai 2011, 14 juillet 2011, 13 juillet 2012

Réserve et notifications

« Le Gouvernement de la République de l’Inde ne se considère pas lié par les dispositions du
paragraphe 2 de l’article 66 de la Convention.

Le Gouvernement de la République de l’Inde déclare que la coopération internationale concernant 
l’entraide judiciaire visée aux articles 45 et 46 de la Convention sera accordée dans le cadre des 
accords bilatéraux applicables et qu’en l’absence d’accord avec l’État partie requérant, elle sera
fournie, selon le principe de la réciprocité, conformément aux dispositions de la Convention.

L’autorité centrale envisagée au paragraphe 3 de l’article 6 de la Convention pour aider d’autres 
États parties à mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la
corruption sera le Secrétaire du Département du personnel et de la formation du Gouvernement 
indien.

L’autorité centrale envisagée au paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention sera le Secrétaire 
du Ministère de l’intérieur du Gouvernement indien.

Le Gouvernement de la République de l’Inde déclare que la langue acceptable dans laquelle
doivent être rédigées les demandes écrites d’entraide judiciaire et les autres questions connexes 
visées au paragraphe 14 de l’article 46 de la Convention sera l’anglais. »13

                                                                                                                                                           
se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les États Parties se consultent pour fixer les 
conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais seront assumés.
29. L’État Partie requis: a) Fournit à l’État Partie requérant copie des dossiers, documents ou renseignements 
administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès; b) Peut, à son gré, fournir à 
l’État Partie requérant intégralement, en partie ou aux conditions qu’il estime appropriées, copie de tous dossiers, 
documents ou renseignements administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a 
pas accès.
30. Les États Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou 
multilatéraux qui servent les objectifs du présent article, mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent. »
Article 66 :
« 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention par voie de négociation.
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention 
qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, 
soumis à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne 
peuvent s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut de la Cour.
3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la 
présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent 
article. Les autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis 
une telle réserve.
4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout moment en 
adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. »
13

Note du Secrétariat : Les articles 46 et 66 sont identiques à ceux susmentionnés.
Article 6 :
« 1. Chaque État Partie fait en sorte, conformément aux principes fondamentaux de son système juridique, qu’existent 
un ou plusieurs organes, selon qu’il convient, chargés de prévenir la corruption par des moyens tels que: a) L’application 
des politiques visées à l’article 5 de la présente Convention et, s’il y a lieu, la supervision et la coordination de cette 
application; b) L’accroissement et la diffusion des connaissances concernant la prévention de la corruption.
2. Chaque État Partie accorde à l’organe ou aux organes visés au paragraphe 1 du présent article l’indépendance 
nécessaire, conformément aux principes fondamentaux de son système juridique, pour leur permettre d’exercer 
efficacement leurs fonctions à l’abri de toute influence indue. Les ressources matérielles et les personnels spécialisés 
nécessaires, ainsi que la formation dont ces personnels peuvent avoir besoin pour exercer leurs fonctions, devraient leur 
être fournis.
3. Chaque État Partie communique au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies le nom et l’adresse de 
l’autorité ou des autorités susceptibles d’aider d’autres États Parties à mettre au point et à appliquer des mesures 
spécifiques de prévention de la corruption. »
Article 45 :
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L. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE (2005)

15. CHINE, 8 novembre 2010, 15 novembre 2010, 14 novembre 2011

Déclarations et notification

« La République populaire de Chine n’est pas liée par le paragraphe 1 de l’article 23 de la 
Convention.

La Convention s’applique à la Région administrative spéciale de Macao, République populaire de 
Chine et, sauf notification contraire, ne s’applique pas à la Région administrative spéciale de Hong 
Kong, République populaire de Chine.

Conformément au paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention, la République populaire de Chine a 
établi sa compétence pour les cas visés au paragraphe 2 de ce même article. »14

M. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006)

16. CHYPRE, 27 juin 2011, 11 juillet 2011, 10 juillet 2012

Réserve

« Attendu que la loi sur les personnes handicapées, telle qu’elle a été harmonisée avec la
Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 établissant un cadre général pour l’égalité 
de traitement en matière d’emploi et de travail, prescrit dans la section 3A que ladite loi ne 
s’applique pas en matière d’emploi :

                                                                                                                                                           
« Les États Parties peuvent envisager de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux relatifs 
au transfèrement sur leur territoire de personnes condamnées à des peines d’emprisonnement ou autres peines 
privatives de liberté du fait d’infractions établies conformément à la présente Convention afin qu’elles puissent y purger 
le reliquat de leur peine. »
14

Article 9 : « 1. Chaque Etat Partie adopte les mesures qui peuvent être nécessaires pour établir sa compétence en ce 
qui concerne les infractions visées à l’art. 2 lorsque: a) l’infraction est commise sur son territoire; ou b) l’infraction est 
commise à bord d’un navire battant son pavillon ou d’un aéronef immatriculé conformément à sa législation au moment 
où l’infraction a été commise; ou c) l’infraction est commise par l’un de ses ressortissants.
2. Chaque Etat Partie peut également établir sa compétence à l’égard de telles infractions lorsque: a) l’infraction est 
commise contre l’un de ses ressortissants; ou b) l’infraction est commise contre une installation publique dudit Etat 
située en dehors de son territoire, y compris une ambassade ou des locaux diplomatiques ou consulaires dudit Etat; ou
c) l’infraction est commise par un apatride qui a sa résidence habituelle sur son territoire; ou d) l’infraction commise a 
pour objectif de contraindre ledit Etat à accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir; ou e) l’infraction est commise à 
bord d’un aéronef exploité par le gouvernement dudit Etat.
3. Lors de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, 
chaque Etat Partie informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de la compétence qu’il a établie en 
vertu de sa législation nationale conformément au par. 2 du présent article. En cas de modification, l’Etat Partie concerné 
en informe immédiatement le Secrétaire général.
4. Chaque Etat Partie adopte également les mesures qui peuvent être nécessaires pour établir sa compétence en ce qui 
concerne les infractions visées à l’art. 2 dans les cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et où 
il ne l’extrade pas vers l’un quelconque des Etats Parties qui ont établi leur compétence conformément aux par. 1 et 2 du 
présent article.
5. La présente Convention n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale établie par un Etat Partie conformément à sa 
législation nationale. »
Article 23 : « 1. Tout différend entre des Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la 
demande de l’un de ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne 
parviennent pas à se mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le 
différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer qu’il 
ne se considère pas lié par les dispositions du par. 1 du présent article. Les autres Etats Parties ne sont pas liés par 
lesdites dispositions envers tout Etat Partie qui a formulé une telle réserve.
3. Tout Etat qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du par. 2 du présent article peut à tout moment 
lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. »
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a) Aux forces armées, dans la mesure où la nature du travail exige des aptitudes particulières 
qui ne sauraient être exercées par des personnes handicapées; et

b) Aux activités professionnelles lorsque, en raison de leur nature ou du contexte dans lequel 
elles se déroulent, une caractéristique ou une aptitude que ne possède pas une personne
handicapée est une nécessité absolue, à condition que l’objectif soit légitime et la nécessité
proportionnée, compte tenu de la possibilité d’adopter des mesures raisonnables,

la République de Chypre déclare qu’elle ratifie la Convention avec une réserve eu égard à l’article 
27 1) de ladite Convention15, dans la mesure où les dispositions dudit article entrent en conflit avec 
les dispositions de la section 3 A de la loi sur les personnes handicapées. »

N. CONVENTION SUR LES ARMES A SOUS-MUNITIONS (2008)

17. EL SALVADOR, 10 janvier 2011, 17 janvier 2011, 16 janvier 2012

Déclaration interprétative

« Selon le Gouvernement de la République d’El Salvador, le paragraphe 1 de l’article 1016 de la 
Convention ne signifie pas que les États parties reconnaissent la compétence de la Cour 
internationale de Justice, et il ne leur impose pas l’obligation de la saisir en cas de différend mais 
plutôt leur confère la faculté de le faire s’ils le souhaitent; la République d’El Salvador, pour sa 
part, ne reconnait pas la compétence de la Cour internationale de Justice. »

                                               
15

Article 27 :
« 1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit au 
travail, notamment à la possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi ou accepté sur un 
marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant l’inclusion et accessibles aux personnes handicapées. 
Ils garantissent et favorisent l’exercice du droit au travail, y compris pour ceux qui ont acquis un handicap en cours 
d’emploi, en prenant des mesures appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment : a) Interdire la 
discrimination fondée sur le handicap dans tout ce qui a trait à l’emploi sous toutes ses formes, notamment les 
conditions de recrutement, d’embauche et d’emploi, le maintien dans l’emploi, l’avancement et les conditions de sécurité 
et d’hygiène au travail; b) Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la base de l’égalité avec les 
autres, de conditions de travail justes et favorables, y compris l’égalité des chances et l’égalité de rémunération à travail
égal, la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, la protection contre le harcèlement et des procédures de règlement 
des griefs; c) Faire en sorte que les personnes handicapées puissent exercer leurs droits professionnels et syndicaux 
sur la base de l’égalité avec les autres; d) Permettre aux personnes handicapées d’avoir effectivement accès aux 
programmes d’orientation technique et professionnel, aux services de placement et aux services de formation 
professionnelle et continue offerts à la population en général; e) Promouvoir les possibilités d’emploi et d’avancement 
des personnes handicapées sur le marché du travail, ainsi que l’aide à la recherche et à l’obtention d’un emploi, au 
maintien dans l’emploi et au retour à l’emploi; f) Promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, 
l’esprit d’entreprise, l’organisation de coopératives et la création d’entreprise; g) Employer des personnes handicapées 
dans le secteur public; h) Favoriser l’emploi de personnes handicapées dans le secteur privé en mettant en œuvre des 
politiques et mesures appropriées, y compris le cas échéant des programmes d’action positive, des incitations et 
d’autres mesures; i) Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés aux lieux de travail en faveur 
des personnes handicapées; j) Favoriser l’acquisition par les personnes handicapées d’une expérience professionnelle 
sur le marché du travail général; k) Promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de 
maintien dans l’emploi et de retour à l’emploi pour les personnes handicapées. 
2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées e soient tenues ni en esclavage ni en servitude, et à ce 
qu’elles soient protégées, sur la base de l’égalité avec les autres, contre le travail forcé ou obligatoire. »
16

Article 10 - Règlement des différends : «  1. En cas de différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, les États parties concernées se consulteront en vue d’un 
règlement rapide du différend par la négociation ou par tout autre moyen pacifique de leur choix, y compris le recours à 
l’Assemblée des États parties et la saisine de la Cour internationale de justice conformément au statut de cette Cour. »
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PARTIE II : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS AU SEIN DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

DEUXIEME PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION EUROPEENNE D'ENTRAIDE 
JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE (STE N° 182), 1 FEVRIER 2004

CHILI, 30 mai 2011, 5 août 2011, 4 août 2012

Déclaration

[…]

« Conformément à l'article 26, paragraphe 517, du Deuxième Protocole additionnel, la République 
du Chili déclare qu'elle soumet à sa législation nationale la gestion et la caducité de l'information 
de la partie requérante. »
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Article 26 :
« 1. Les données à caractère personnel transmises d'une Partie à une autre en conséquence de l'exécution d'une 
demande faite au titre de la Convention ou de l'un de ses protocoles ne peuvent être utilisées par la Partie à laquelle 
elles ont été transmises: a) qu'aux fins des procédures auxquelles s'applique la Convention ou de l'un de ses Protocoles, 
b) qu'aux fins d'autres procédures judiciaires ou administratives directement liées aux procédures visées au point a, c) 
Qu'aux fins de prévenir un danger immédiat et sérieux pour la sécurité publique.
2. De telles données peuvent toutefois être utilisées pour toute autre fin, après consentement préalable, soit de la Partie 
qui a transmis les données, soit de la personne concernée.
3. Toute Partie peut refuser de transmettre des données obtenues en conséquence de l'exécution d'une demande faite 
au titre de la Convention ou l'un de ses protocoles, lorsque
– de telles données sont protégées au titre de sa loi nationale et
– que la Partie à laquelle les données devraient être transmises n'est pas liée par la Convention pour la protection des 
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, faite à Strasbourg, le 28 janvier 1981, 
sauf si cette dernière Partie s'engage à accorder aux données la même protection qui leur est accordée par la première 
Partie.
4. Toute Partie qui transmet des données obtenues en conséquence de l'exécution d'une demande faite au titre de la 
Convention ou l'un de ses Protocoles peut exiger de la Partie à laquelle les données sont transmises de l'informer de 
l'utilisation qui en a été faite. 
5. Toute Partie peut, par une déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, exiger que, dans le 
cadre de procédures pour lesquelles elle aurait pu refuser ou limiter la transmission ou l'utilisation de données à 
caractère personnel conformément aux dispositions de la Convention ou d'un de ses protocoles, les données à 
caractère personnel qu'elle transmet à une autre Partie ne soient utilisées par cette dernière aux fins visées au 
paragraphe 1 qu'avec son accord préalable. »


